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L’INSCRIPTION DE LA CRÉANCE DANS L’EXERCICE DU BUDGET  
ET DES DÉPENSES OBLIGATOIRES COMME MOYEN D’ATTÉNUATION  

DE L’IMMUNITÉ D’EXÉCUTION À L’AUNE DU DROIT OHADA :  
portée et faiblesses 

par 

Narcel LANGRE ELONGI 
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Résumé 

Cet article analyse l’inscription de la créance au budget comme mécanisme destiné à atténuer 
l’immunité d’exécution des personnes morales de droit public en droit OHADA. Il montre que cette 
technique vise à concilier la protection de l’intérêt général et le droit du créancier à l’exécution des décisions 
de justice. Toutefois, son efficacité demeure limitée en raison de l’absence de mécanismes coercitifs, des 
insuffisances du cadre juridique, des lenteurs administratives et des contraintes budgétaires. L’étude 
souligne que ces obstacles fragilisent la sécurité juridique et la confiance des opérateurs économiques.  

Mots-clés : immunité d’exécution, inscription de la créance au budget, droit OHADA, dépenses 
obligatoires, exécution des décisions de justice, personnes morales de droit public. 

Abstract 

This article examines the inclusion of a claim in the public budget as a mechanism for mitigating the 
immunity from execution enjoyed by public legal entities under OHADA law. It argues that this mechanism 
seeks to strike a balance between safeguarding the public interest and ensuring creditors' right to the 
enforcement of judicial decisions. However, its effectiveness remains limited due to the absence of coercive 
enforcement measures, shortcomings in the legal framework, administrative delays, and budgetary 
constraints. These obstacles undermine legal certainty and weaken the confidence of economic operators.  

Keywords : immunity from execution, budgetary registration of claims, OHADA law, mandatory 
expenditures, enforcement of judicial decisions, public legal entities, legal certainty, creditor 
rights. 

INTRODUCTION  

L’exécution des décisions de justice constitue l’aboutissement normal du procès. En effet, 
un jugement qui reconnaît un droit au profit d’un justiciable ne revêt une réelle utilité que s’il est 
effectivement exécuté. Cette exigence participe du principe de l’État de Droit, de la sécurité 
juridique ainsi que de la confiance des citoyens dans les institutions judiciaires. Il est de règle 
admise en droits congolais, OHADA et comparé selon laquelle le créancier peut saisir les biens de 
son débiteur défaillant pour le contraindre à exécuter ses obligations, qu’il s’agisse d’un créancier 
hypothécaire, privilégie ou simplement chirographaire. C’est là un de principes fondamentaux 
incontestés du droit civil et qui constitue la pierre angulaire de la théorie générale de l’obligation.1 

Dans l’espace OHADA, l’effectivité de l’exécution forcée a fait l’objet d’une harmonisation 
par l’adoption de l’Acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de 
recouvrement et des voies d’exécution2. Cependant, le principe de l’exécution forcée connaît une 
limite importante lorsqu’il s’agit des personnes morales de droit public. L’article 30 de l’AUPSRVE 
consacre leur immunité d’exécution, en disposant qu’aucune voie d’exécution ne peut être 
pratiquée contre les personnes bénéficiant de cette immunité.  

A l’instar de toutes les personnes morales, les entreprises et personnes publiques disposent 
d’un patrimoine distinct dont l’origine et l’importance restent très variables. Ce patrimoine 
comprend un actif composé notamment des propriétés mobilières et immobilières et un passif 

                                                           

1 Therry Ph., « Saisissabilité et limites », in Acte du Colloque du 9 juillet 2001 sur le "10e anniversaire de la loi du 9 juillet 

1991 sur la réforme des procédures civiles d’exécution", Paris, Editions Juridiques et Techniques, 2002, p. 61 (pp. 61-69). 

2 Acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrements et des voies d’exécution du 17 

octobre 2023, Journal officiel OHADA, numéro spécial du 15 novembre 2023. 
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composé des dettes, notamment celles contractées par ces entités à l’occasion de leur activité, ce 
qui les rend débiteurs vis-à-vis des tiers créanciers.3 Toutefois, cette immunité, bien que légitime 
dans son principe, a suscité de nombreuses critiques poussant les créanciers à une insécurité 
juridique et judiciaire dans les affaires.4 En pratique, elle peut conduire à une situation où le 
créancier, pourtant titulaire d’une décision de justice définitive, se trouve dans l’impossibilité 
d’obtenir le paiement de sa créance.  

Le droit reconnu par le juge risque ainsi de demeurer théorique et illusoire pouvant ainsi 
empêcher aux entreprises publiques d'avoir accès aux crédits.5 Pour atténuer les effets de cette 
immunité, certains systèmes juridiques et pratiques administratives ont développé un mécanisme 
alternatif consistant à imposer à la personne publique débitrice d’inscrire la créance constatée 
judiciairement dans son budget au titre des dépenses obligatoires. Cette technique vise à substituer 
à la contrainte de la saisie une obligation financière et budgétaire de paiement. 

En effet, l’inscription de la créance dans le budget présente ainsi une double finalité : d’une 
part, elle garantit la préservation de l’intérêt général en évitant une saisie qui pourrait perturber le 
fonctionnement des services publics ; d’autre part, elle tend à assurer au créancier une voie 
d’obtention du paiement de sa créance. La mise en demeure est restée infructueuse dans un délai 
de trois mois à compter de la notification, l'AUPSRVE donne la possibilité au créancier de faire 
inscrire d'office sa créance dans le budget de son débiteur à titre de dépenses obligatoires.  

Pour ce faire, la demande est adressée au ministre des finances.6On retiendra cependant 
que, l’efficacité réelle de ce mécanisme demeure controversée. L’absence de sanctions 
suffisamment contraignantes en cas de non-inscription ou de retard de paiement, les lenteurs 
administratives ainsi que l’insuffisance des crédits budgétaires limitent considérablement sa 
portée. Le créancier demeure alors dans une situation de dépendance à l’égard de la volonté de 
l’administration publique débitrice. De ce postulat, une question fondamentale se pose : 
l’inscription de la créance dans l’exercice du budget et des dépenses obligatoires constitue-t-elle 
un mécanisme réellement efficace d’atténuation de l’immunité d’exécution en droit OHADA ? 

De cette interrogation, nous estimons que sur le plan textuel ce mécanisme peut apparaître 
palliatif, mais en réalité il existe des difficultés pour son effectivité par les gouvernements africains, 
en réalité, à l'instar du gouvernement congolais. L’intérêt de cette étude réside dans la nécessité de 
rechercher un équilibre entre deux impératifs parfois contradictoires : la protection des finances 
publiques et l’effectivité du droit du créancier à l’exécution d’une décision de justice. La recherche 
repose sur une méthodologie équilibrée en faisant recours à la méthode juridique et à la technique 
documentaire pour la collecte des données.  

Il conviendra d’analyser, dans un premier temps, l’inscription budgétaire comme 
mécanisme de limitation des effets de l’immunité d’exécution (I), avant d’examiner, dans un 
second temps, les limites de ce mécanisme dans l’espace OHADA (II). 

I. L’INSCRIPTION DE LA CRÉANCE DANS LE BUDGET COMME MÉCANISME  
D’ATTÉNUATION DE L’IMMUNITÉ D’EXÉCUTION 

A. Le fondement juridique de l’immunité d’exécution des personnes morales de droit public 

L’immunité d’exécution constitue un principe selon lequel certains débiteurs ne peuvent 
faire l’objet des mesures d’exécution forcée prévues par le droit commun. Dans l’espace OHADA, 
ce privilège bénéficie principalement aux personnes morales de droit public. Ce régime trouve sa 
justification dans la nécessité d’assurer la continuité du service public.  

                                                           

3 KOLONGELE EBERANDE (D.-C.), Immunité d’exécution, obstacle à l’exécution forcée en droit OHADA contre 

les entreprises et personnes publiques, p 01 

4 Wery P., Droit des obligations, Tome II, Bruxelles, Ed. Diffusion universitaire, ciaco, 2008-2009, p 422 

5 KUMBU KI NGIMBI (J.-M.) et MULUNDAMA (J.), Les entreprises publiques transformées en société commerciale 

face à l’immunité d’exécution en RDC, Kinshasa, éd. IADHD ; 2022 ; p.15 

6  Article 30-1 de l'Acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrements et des voies 

d’exécution du 17 octobre 2023, Journal officiel OHADA, numéro spécial du 15 novembre 2023  
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En effet, permettre la saisie des biens ou des comptes d’un État, d’une collectivité 
territoriale ou d’un établissement public pourrait compromettre le fonctionnement normal des 
services essentiels destinés à la population. Toutefois, cette protection ne doit pas être interprétée 
comme une autorisation donnée aux personnes publiques de se soustraire indéfiniment à leurs 
obligations financières. L’immunité d’exécution ne supprime pas la dette ; elle interdit seulement 
au créancier d’utiliser certaines mesures de contrainte prévues contre les débiteurs ordinaires. 

B. La portée de l’inscription de la créance au budget comme mécanisme de conciliation entre 
l’immunité d’exécution et les droits du créancier 

L’immunité d’exécution reconnue aux personnes morales de droit public en droit OHADA 
ne signifie pas que celles-ci sont dispensées d’honorer leurs obligations pécuniaires. Au contraire, 
l’État et les autres personnes publiques demeurent soumis au principe de légalité et au respect des 
décisions de justice. C’est dans cette logique qu’apparaît le mécanisme de l’inscription de la 
créance dans l’exercice budgétaire au titre des dépenses obligatoires. Ce mécanisme constitue une 
solution intermédiaire destinée à concilier deux exigences contradictoires, la protection des 
deniers publics et la continuité du service public ; et le droit légitime du créancier d’obtenir le 
paiement d’une somme qui lui a été reconnue par une décision de justice devenue exécutoire. 

a. L’inscription budgétaire comme reconnaissance de l’obligation de paiement de la 
personne publique 

La première portée de l’inscription budgétaire réside dans la reconnaissance officielle de la 
dette de la personne publique. Lorsqu’une juridiction condamne l’État, une collectivité territoriale 
ou un établissement public au paiement d’une somme d’argent, cette condamnation ne doit pas 
demeurer sans effet. L’autorité publique débitrice est tenue d’intégrer cette dette dans son 
programme financier en prévoyant les crédits nécessaires à son règlement. Le titre exécutoire 
comme un titre ou un acte qui permet à son bénéficiaire de recourir à l'exécution forcée7. 

L’inscription de la créance dans le budget permet donc de transformer une dette judiciaire 
en une charge financière qui doit être prise en compte par l’administration dans la gestion des 
finances publiques. Ainsi, même si le créancier ne peut procéder à une saisie des biens publics en 
raison de l’immunité d’exécution prévue par l’article 30 de l’AUPSRVE, il bénéficie d’une autre 
voie de satisfaction fondée sur l’obligation de l’administration de respecter ses engagements 
financiers. Cette technique traduit une conception moderne de l’État de droit selon laquelle 
l’administration, bien qu’investie de prérogatives particulières, demeure soumise au droit et aux 
décisions des juridictions. 

b. L’inscription budgétaire comme garantie de l’autorité de la chose jugée et de la sécurité 
juridique 

L’une des conséquences les plus préoccupantes d’une immunité d’exécution absolue est de 
réduire l’autorité des décisions judiciaires. En effet, une décision de justice qui ne peut être 
exécutée risque de perdre sa crédibilité et d’affaiblir la confiance des justiciables dans l’institution 
judiciaire. L’inscription de la créance au budget constitue dès lors un mécanisme permettant de 
préserver l’autorité de la chose jugée. Elle oblige la personne publique à tenir compte de la 
condamnation prononcée contre elle et à organiser son paiement conformément aux règles de la 
comptabilité publique. Ce mécanisme participe également au renforcement de la sécurité 
juridique, qui est l’un des objectifs fondamentaux poursuivis par l’OHADA.  

c. L’inscription budgétaire comme instrument de conciliation entre l’intérêt général et les 
intérêts privés 

Le droit de l’exécution forcée est marqué par une opposition permanente entre l’intérêt 
individuel du créancier et l’intérêt général que représente le fonctionnement régulier des services 
publics. Condition de forme indispensable pour la mise en œuvre de l'exécution forcée, le titre 
exécutoire peut être définie comme un acte (instrumentum) pour l'exécution duquel le recours à 

                                                           

7 S. CHRISTIAN EKANI, Liberté de saisir et exécution forcée,Bruxelles, Bruylant, 2017,pp 27-34. 
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la force publique est possible.8 C’est ainsi qu’une saisie pratiquée sur les comptes de l’État pourrait, 
par exemple, entraîner une perturbation du paiement des salaires des agents publics, du 
financement des services de santé, de l’éducation ou encore des missions de sécurité publique.  

L’inscription de la créance au budget apparaît alors comme une solution d’équilibre. Elle 
permet à l’administration de planifier le paiement de ses dettes selon les contraintes de la gestion 
financière publique, tout en reconnaissant le droit du créancier à être désintéressé. Toutefois, cette 
solution n’est pas exempte de critiques. Son efficacité dépend largement de la volonté de 
l’administration de procéder effectivement à l’inscription et au paiement de la dette. C’est cette 
insuffisance qui conduit à examiner, dans la deuxième partie de cette étude, les faiblesses de 
l’inscription budgétaire comme moyen d’atténuation de l’immunité d’exécution. 

II. LES LIMITES DE L’INSCRIPTION DE LA CRÉANCE DANS LE BUDGET COMME 
MOYEN D’ATTÉNUATION DE L’IMMUNITÉ D’EXÉCUTION EN DROIT OHADA 

Si l’inscription de la créance au budget de la personne publique représente un progrès dans 
la recherche d’un équilibre entre la protection de l’intérêt général et les droits du créancier, ce 
mécanisme demeure cependant imparfait. Son efficacité est limitée par plusieurs obstacles d’ordre 
juridique, administratif et financier qui réduisent considérablement sa capacité à garantir une 
exécution effective des décisions de justice. 

A. Les limites juridiques de l’inscription budgétaire : l’absence d’un mécanisme de 
contrainte efficace à l’égard de la personne publique débitrice 

La principale faiblesse de l’inscription de la créance au budget réside dans son manque de 
force coercitive. En effet, contrairement au débiteur privé qui peut subir des mesures d’exécution 
forcée telles que la saisie-attribution, la saisie-vente ou d’autres mesures prévues par l’AUPSRVE, 
la personne morale de droit public bénéficie d’une protection particulière en vertu de l’article 30 
de cet Acte uniforme. On peut noter que cette situation crée un déséquilibre entre les parties au 
rapport d'obligation.  

Le créancier dispose certes d’un titre exécutoire constatant l’existence de sa créance, mais 
il ne possède aucun moyen direct de contraindre la personne publique à inscrire cette dette dans 
son budget ou à procéder rapidement à son paiement. Ainsi, l’inscription budgétaire repose 
largement sur la bonne foi et le sens de responsabilité de l’administration débitrice. Lorsque celle-
ci fait preuve d’inertie ou invoque des contraintes financières, le créancier se retrouve dans une 
situation d’attente parfois indéfinie.  

B. L’insuffisance de l’encadrement normatif du mécanisme 

Une autre faiblesse réside dans le fait que le droit OHADA, tout en consacrant l’immunité 
d’exécution des personnes morales de droit public, ne prévoit pas de manière détaillée un 
mécanisme uniforme imposant l’inscription automatique des créances judiciaires dans les budgets 
des personnes publiques. Par conséquent, les solutions relatives à l’inscription budgétaire 
dépendent souvent des règles nationales de comptabilité publique et des pratiques administratives 
propres à chaque État membre de l’OHADA.  

Le souci des autorités d'éviter les interférences de la hiérarchie dans l'exécution des budgets 
décentralisés et d'œuvrer au développement des responsabilités locales a conduit à la mise à 
l'écart, en RDC, de la technique d'inscription d'office. Dès lors, le pouvoir de tutelle se réduit en 
un pouvoir d'autorisation, d'approbation et d'opposition 9 . Les délibérations et les décisions 

                                                           

8 J. DJOGBENOU, OHADA : Exécution forcée, 2ème éd. CREDIJ, Cotonou, 2011, p.67. 

9 C’est ce qu’expriment respectivement les articles 25, alinéa 3 et 29, alinéa 3 de la loi n° 08-009 du 7 juillet 2008 

portant dispositions générales applicables aux établissements publics aux termes desquels : « Le Ministre de tutelle 

exerce son pouvoir de contrôle par voie d’approbation ou par voie d’autorisation (article 25, alinéa 3) » et l’autorité de 

tutelle reçoit, dans les conditions qu’elle fixe, copie des délibérations du Conseil d’administration.  
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qu'elles entraînent ne sont exécutoires que dix jours francs après leur réception par l'autorité de 
tutelle10, sauf si celle-ci déclare en autoriser l'exécution immédiatement.  

Par ailleurs, la loi organique n° 08/016 du 7 octobre 2008 portant composition, organisation 
et fonctionnement des Entités Territoriales décentralisées et leurs rapports avec l'Etat et les 
Provinces stipule en son article 96 que la tutelle sur les entités territoriales décentralisées s'exerce 
par un contrôle a priori (autorisation) et un contrôle a posteriori (approbation)11. Il ressort des 
dispositions légales sus énumérées que les mécanismes de contrôle tutélaire en vigueur en RDC 
tournent autour du contrôle a priori (autorisation) et du contrôle a posteriori (approbation). 

Or, ces procédés sont loin d'apporter des solutions adéquates à la mauvaise volonté de 
l'Administration dans la mise en œuvre des décisions judiciaires. En effet, le pouvoir 
d'approbation, d'autorisation préalable voire d'opposition ne suffisent pas pour briser la 
protection fort étendue mise en faveur des personnes publiques par l'immunité d'exécution.  

De même, aucune mesure de contrainte ne peut être autorisée à l'encontre d'une 
administration défaillante même relevant de la décentralisation par service. Ceci permet de 
montrer que le pouvoir d'autorisation ou d'approbation demeure parfois inefficace face à 
l'entêtement des autorités subalternes. Il en est ainsi de la possibilité offerte par cette disposition 
confère, en effet, à l'autorité de tutelle (en l'occurrence le Ministre en charge du secteur d'activités 
concerné) la possibilité de faire convoquer les réunions du Conseil d'administration d'un 
établissement public chaque fois que l'intérêt de l'établissement l'exige12.  

En attendant l'intervention des procédés plus efficaces en la matière, l'exercice rationnel de 
ce pouvoir pourrait, à notre avis, apporter une certaine solution à la question qui nous préoccupe 
étant donné qu'aux termes de la loi du 7 juillet 2008, le Conseil d'administration dispose des 
pouvoirs les plus étendus pour prendre toute décision intéressant l'entreprise13. Le créancier fera 
face à la lenteur de l'Administration congolaise, un créancier qui saisit le ministre de finance pour 
obtenir l'inscription d'office peut voir sa demande prendre un temps très long, alors que nous 
sommes en matière commerciale qui requiert célérité.  

C. Les limites pratiques et financières du mécanisme d’inscription budgétaire 

1. Les contraintes budgétaires et les retards de paiement 

Même lorsque la créance est effectivement inscrite au budget, cela ne signifie pas 
nécessairement que le paiement interviendra immédiatement. La personne publique peut 
invoquer l’insuffisance des ressources financières, l’existence d’autres dépenses jugées prioritaires 
ou encore des contraintes liées à l’équilibre budgétaire. Dans certains cas, le paiement peut être 
reporté à un exercice budgétaire ultérieur.  

Cette situation est particulièrement problématique pour les entreprises privées qui ont 
contracté avec l’État ou les établissements publics. L’accumulation des créances impayées peut 
affecter leur trésorerie, compromettre leurs investissements et parfois menacer leur survie 
économique. Dans cette logique, l’inscription budgétaire, qui devrait constituer une garantie du 
paiement, peut se réduire à une simple formalité administrative dépourvue d’efficacité réelle. 

2. Le risque d’atteinte à la confiance des opérateurs économiques et à la sécurité juridique 

L’un des objectifs fondamentaux de l’OHADA est de créer un environnement juridique 
sécurisé afin de favoriser l’investissement et le développement économique des États membres.14 

                                                           

10 Article 29, alinéa 2 de la loi n° 08/009 du 7 juillet 2008 portant dispositions générales applicables aux établissements 

publics 
11 Art 96 de la loi organique n° 08/016 du 7 octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des 

Entités Territoriales décentralisées et leurs rapports avec l’Etat et les Provinces.  
12 VUNDUAWE te PEMAKO (F.), Traité de droit administratif, Bruxelles, Larciers, p.298. 
13 Idem, p.299 
14 Préambule du Traité de Port-Louis (Île-Maurice) du 17 Octobre 1993 créant l’Organisation pour l’Harmonisation en 

Afrique du Droit des Affaires tel que modifié et complété à Québec (Canada) le 17 Octobre 2008 
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Cependant, l’existence de créances judiciaires non payées par les personnes publiques érode 
constamment la crédibilité et la confiance des investisseurs et des opérateurs économiques au 
point de les empêcher à contracter.  

CONCLUSION 

En résumé, l’inscription de la créance dans l’exercice du budget et des dépenses 
obligatoires constitue un mécanisme de compromis destiné à atténuer les effets rigoureux de 
l’immunité d’exécution des personnes morales de droit public consacrée par l’article 30 de 
l’AUPSRVE. Sa portée est indéniable dans la mesure où elle permet de reconnaître la dette 
publique, de préserver l’autorité de la chose jugée et de rechercher un équilibre entre les exigences 
de continuité du service public et le droit du créancier à l’exécution de la décision de justice. 

Toutefois, son efficacité demeure relative. L’absence d’un mécanisme coercitif, 
l’insuffisance de l’encadrement normatif au niveau communautaire, les contraintes budgétaires et 
les lenteurs administratives réduisent sa capacité à garantir un paiement rapide et effectif. Par 
ailleurs, malgré l’existence des mécanismes pléthoriques dont dispose le créancier congolais, celui-
ci se trouve buter à des difficultés énormes liées d’une part à l’inefficacité de ces mesures et d’autre 
part à l’absolutisme d’immunité d’exécution tel qu’appliqué en RDC, aussi bien de la position des 
autorités congolaises affirmée par le décret nᵒ 24/04 du 21 août 2024 portant sauvegarde du 
patrimoine des entreprises publiques, des établissements publics et des services publics. 

Ainsi, une réforme du droit OHADA pourrait être envisagée afin d’instaurer des 
mécanismes plus contraignants, tels que l’obligation d’inscription automatique des créances 
judiciaires au budget, la fixation de délais impératifs de paiement, le contrôle juridictionnel de 
l’inexécution ou encore l’instauration de sanctions contre les autorités responsables du refus 
d’exécuter les décisions de justice. 
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